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Cours  7 

  ETAPES DE LA MODERNISATION DE L’AGRICULTURE ET DU MONDE RURAL 

 

 

2. les politiques de modernisation durant la période socialiste (1971-1990) 

Durant les 2 décennies 1970 et 1980 une vigoureuse politique de modernisation est mise en 

œuvre. Elle va prendre en charge les 3 grandes composantes du monde rural à savoir les 

hommes (la société), les activités économiques et les supports nécessaires aux hommes et aux 

activités. 

2.1. Les hommes  

Les mesures visant la promotion des ruraux et des agriculteurs sont différentes et échelonnées 

durant ces 2 décennies. Dès le début de la décennie 1970 une avance sur salaire est allouée 

aux coopérateurs de la révolution agraire de même qu’un salaire minimum est décidé 

(SMAG) au bénéfice de tous les travailleurs de la terre.  

Toujours dans le domaine social le droit à la retraite et la sécurité sociale sont instaurés pour 

ces travailleurs. Pour devenir un des rouages de la modernisation agricole des stages de 

formation et de vulgarisation sont régulièrement effectués. 

En outre afin d’assurer une bonne gestion des unités de production des techniciens et des 

ingénieurs ont été affectés à leur direction. 

2.2. Les activités économiques 

Cette période est également caractérisée par un agrandissement de la base foncière du secteur 

socialiste à la suite des opérations de nationalisation des propriétés privées. La création de 

coopératives agricoles procède de l’application des fourchettes d’attribution c'est-à-dire la 

surface minimale que doit disposer un coopérateur pour sa subsistance et cela quelque soit le 

type de sol ou bien de climat. Le développement et la modernisation des unités de production 

a été un processus qui a requis des calculs économiques (ratios divers) afin de spécialiser les 

unités de production. Cela a abouti à établir des plans de culture et des  plans de gestion 

encadrant l’évolution des unités agricoles.  
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La mécanisation et l’utilisation de techniques et de procédés nouveaux (irrigation, plants, 

semences) durant cette période ont contribué à élever le niveau de la production agricole 

puisque le taux de croissance annuel moyen de la valeur ajoutée agricole est passé de 6,6 % 

en 1970-1979 à 4,7 % en 1980-1990.  

Cette modernisation du secteur agricole est quelque peu parachevée par la mise en place 

d’une industrie l’agroalimentaire portée sur la transformation des céréales, des agrumes, du 

lait, des tomates réalisées par des usines neuves. 

2.3. Les supports 

Les supports nécessaires aux hommes et aux activités agricoles sont eux aussi des éléments 

qui ont contribué à la dynamique de la modernisation. Le programme des villages socialistes a 

abouti à la réalisation de 350 villages de différentes tailles. Durant la décennie 1980 ce sont 

des groupements d’une taille plus modeste qui ont été réalisés ainsi qu’une cession des 

logements occupés par les indus occupants. 

Ce sont des nouveaux instruments qui sont mis en place devant permettre une densification 

des supports. Ainsi les  plans communaux de développement (PCD) à partir de 1974  ont joué 

un rôle très important étant donné la multiplication des opérations d’AEP, Assainissement, 

Aménagement, routes...  

Par contre, dès le début de la décennie 1980 une autre démarche a prévalu consistant en  la 

réalisation de cartes. Ainsi ont été réalisées à différents échelons administratifs des cartes 

d’eau potable, santé, électrification, routier…Cet outil a dynamisé les supports et les relations.   

Le RGPH de 1987 évaluait la population rurale à 11 594 000 habitants dont  6 721 000 en zone 

éparse et 4 873 000 dans des agglomérations secondaires (plus de 3000 localités)  et  à titre 

d’illustration 88 % de la population rurale qui a accès à une source d’eau améliorée et 77 % 

de la population rurale qui dispose d’installation d’assainissement améliorée.   

 

3. les politiques de modernisation durant la période libérale (1990-2020) 

Les politiques de modernisation engagées après la rupture avec le socialisme ont été variées et 

surtout à niveau disparate. La décennie 1990, pour les raisons connues, a été un handicap pour 

la modernisation.    
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3.1. Les hommes 

La population rurale a continué à décliner et à changer de lieu de résidence et de mode de vie.  

En 2008 elle ne comptait plus que 10 377 000 habitants dont 5 523 000 (53,3 %) résident en 

agglomération secondaire et 4 854 000 (46,7 %) en zone éparse. L’évolution entre 1987 et 2008 est 

nettement contrastée puisque la population rurale totale a diminué de 1 217 000 personnes soit près de 

-10,4 %, celle de la zone éparse à 1 905 000 personnes soit - 28,1 % alors que la population des 

agglomérations secondaires a connu une évolution inverse puisqu’elle s’est accrue de 688 000 

personnes soit + 14,2 %. 

Cette inversion des tendances allant vers une plus grande concentration des populations est une des 

tendances principales à retenir. Le rural subit une mutation engendrée par l’urbain sans commune 

mesure.  

3.2. Les activités économiques 

L’agriculture, dans ses 2 secteurs juridiques, a connu un mouvement d’organisation et de 

modernisation. En 2003, un recensement général de l’agriculture est effectué afin d’établir un 

état des lieux qui servira aux programmes de développement.  

Le plan national de développement agricole (PNDA) a permis de faire sortir l’agriculture de 

sa léthargie en octroyant des crédits, c’est surtout quelques années plus tard que le plan 

national agricole et de développement rural (PNADAR) qui a contribué à encourager les 

initiatives.  

Il s’en est suivi une hausse considérable des productions agricoles (céréales, fourrages, 

légumes, arboricole, animale…) mais également la création de nouvelles zones agricoles  car 

aux anciennes zones ont été créées de nouvelles dans des territoires aux conditions à priori 

peu propices à cela à l’exemple du Zab oriental (piémont sud des Aurès),  du Souf.   

Cet effort réalisé à la fois par le secteur public et le secteur privé s’est concrétisé grâce à 

l’utilisation de moyens de production et de techniques nouvelles (serres, irrigation au goutte à 

goutte, engrais, pesticides…) et la présence d’un potentiel humain qualifié.  Pour y arriver des 

contrats de performance par filière ont été initiés.  Plus tard, c'est-à-dire en 2009 une dizaine 

de filières fut constituée (lait, viande, céréales, pommes de terre…) pour augmenter leur 

production et leur rendement.  

Ces mesures ont été accompagnées ou encadrées par des lois l’une portant orientation agricole 

(2008) et l’autre sur les modalités d’exploitation des terres (2010). (Voir cours 2) 
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Le recours à diverses formules de crédit et d’assurances a permis à beaucoup d’unités de 

production du secteur privé et du secteur public (les fermes pilotes) de s’inscrire dans la 

modernité. 

Ce sont donc des portions de territoires aux dimensions variables et aux productions 

différentes  qui s’inscrivent dans la modernité. 

Les zones répulsives, délaissées, ont été intégrées dans ce processus de développement et de 

modernisation avec le lancement en 2009, d’un programme la création des projets de 

proximité de développement rural (PPDR) et par la suite celle des projets de proximité de 

développement rural intégré (PPDRI). Ainsi plus de 12 000 projets ont été lancés au bénéfice 

de 1 127 469 ménages ruraux, soit une population de 6 390 000 individus représentant plus de 

la moitié de la population rurale (54,5 %). Le nombre total de localités touchées est de 10 697 

situées dans 1 439 communes (soit 2/3 des communes). Ce fut la création de près de 500 

unités de valorisation de produits agricoles (huileries, confiseries, mini laiteries…) et 900 

chambres froides pour une capacité de 1 500 000 m3.  

Mais à partir de 2015 une idée récurrente est apparue : la concession de fermes publiques à 

des privés mais aussi la création de grandes fermes par des privés.  Cette idée n’a pas été 

concrétisée pour diverses raisons. 

 

                      Evolution des productions annuelles moyennes  

Produits  Période 1961-1965 

   (Tonnes) 

Période 2006—2010 

     (Tonnes) 

Période 2006—2010 

     (Tonnes) 

Céréales   1 770 916 3 819 276 4 196 602 

Légumineuses sèches 34 843 44 189 88 008 

Fruits 2 373 354 2 749 386 3 125 520 

Racines & tubercules 224 193 2 356 988 4 436 260 

Lait écrémé de vache 1 330 29 070 37 000 

Viandes 82 169 162 912 192 912 

 Source : Données de la FAO, du MADR 

 

En définitive, nous avons des exploitations agricoles modernes et cela  quelque soit leur statut 

juridique (privé-public) et le type de production agricole pratiqué c'est-à-dire les céréales, le 

maraîchage, l’arboriculture, l’élevage ovin, l’élevage bovin. Cependant celles-ci ne sont pas 

encore trop nombreuses, trop représentatives et elles figurent comme exception.  
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3.2. Les supports 

Les supports nécessaires aux hommes et aux activités agricoles sont eux aussi des éléments 

qui ont subi un processus de modernisation. Profitant des rentrées financières des équipements 

ont été mis en place sur l’ensemble du territoire (éducation, santé, eau potable, 

assainissement, électrification agricole et rurale... Mais le fait le plus important à signaler est 

la  poursuite des programmes d’habitat rural qui soient individuels ou collectifs. Ce furent 

plus de 500 000 logements qui ont été construits. 

   

 

 

 

 

 

 


